
 
 
 
 
 
 

 
Numéros du rôle : 

2328 et 2378 
 
 

Arrêt n° 160/2002 
du 6 novembre 2002 

 
 

 

 

A R R E T 

_________ 

 

 En cause :  la question préjudicielle relative à l’article 378, alinéa 1er, du Code civil, 

posée par le juge de paix du troisième canton de Gand. 

 

 

 La Cour d’arbitrage, 

 

 composée des présidents A. Arts et M. Melchior, et des juges P. Martens, R. Henneuse, 

E. De Groot, L. Lavrysen et J.-P. Snappe, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le 

président A. Arts, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle 

 

 Par ordonnances des 27 décembre 2001 et 21 février 2002 en cause de C. Van Ooteghem 

et en cause de J. Goedertier et C. Key, dont les expéditions sont parvenues au greffe de la 

Cour d’arbitrage les 24 janvier 2002 et 28 février 2002, le juge de paix du troisième canton de 

Gand a posé la question préjudicielle suivante : 

 

 « L’article 378, alinéa 1er, du Code civil, combiné avec l’article 410 du même Code, 
viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution, en tant qu’il prescrit que des droits de greffe 
sont dus pour les requêtes émanant des parents d’un enfant mineur, alors qu’en vertu de 
l’article 162, 42°, combiné avec les articles 279 et 280 du Code des droits d’enregistrement, 
d’hypothèque et de greffe, aucun droit de greffe n’est dû par la personne du tuteur de l’enfant 
mineur pour les requêtes déposées en application de l’article 410 du Code civil ? » 
 

 Ces affaires sont inscrites sous les numéros 2328 et 2378 du rôle de la Cour. 

 

 
  II.  Les faits et les procédures antérieures 
 
 Affaire n° 2328 
 
 En tant que seul parent de G. Zenner - le père est décédé -, C. Van Ooteghem demande au juge de paix 
l’autorisation d’accepter sous bénéfice d’inventaire, au nom de son fils mineur, la succession du grand-père de 
celui-ci, A. Zenner, et de vendre de gré à gré pour un montant déterminé à une personne déterminée la part de la 
succession échue à son fils. 
 
 Concernant les droits de greffe dus pour cette requête en autorisation, C. Van Ooteghem constate que les 
parents et les tuteurs ou les mineurs, selon qu’ils sont soumis à l’autorité parentale ou sont placés sous tutelle, 
sont traités différemment, sans qu’existerait pour ce faire une justification objective et raisonnable. 
 
 Le juge de paix accorde l’autorisation. Avant de se prononcer sur les dépens, il pose la question 
préjudicielle précitée. 
 
 
 Affaire n° 2378 
 
 J. Goedertier et C. Key demandent au juge de paix l’autorisation de renoncer, au nom de leurs enfants 
mineurs, à la succession de l’oncle de ceux-ci, D. Key, dès qu’ils seront appelés à cette succession. 
 
 Concernant les droits de greffe dus pour cette requête en autorisation, J. Goedertier et C. Key constatent 
que les parents et les tuteurs ou les mineurs, selon qu’ils sont soumis à l’autorité parentale ou sont placés sous 
tutelle, sont traités différemment, sans qu’existerait pour ce faire une justification objective et raisonnable. 
 
 Le juge de paix accorde l’autorisation. Avant de se prononcer sur les dépens, il pose la question 
préjudicielle précitée. 
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  III.  La procédure devant la Cour 
 
 Par ordonnances des 24 janvier 2002 et 28 février 2002, le président en exercice a désigné les juges des 
sièges respectifs conformément aux articles 58 et 59 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage. 
 
 Les juges-rapporteurs ont estimé qu’il n’y avait pas lieu de faire application dans ces affaires des articles 71 
ou 72 de la loi organique. 
 
 Par ordonnance du 14 mars 2002, la Cour a joint les affaires. 
 
 Les décisions de renvoi ont été notifiées conformément à l’article 77 de la loi organique, par lettres 
recommandées à la poste le 22 février 2002 et le 5 avril 2002. 
 
 L’avis prescrit par l’article 74 de la loi organique a été publié au Moniteur belge du 24 mars 2002. 
 
 Le Conseil des ministres, rue de la Loi 16, 1000 Bruxelles, a introduit « par porteur » un mémoire dans 
l’affaire n° 2328, le 11 avril 2002. 
 
 Le Conseil des ministres a introduit un mémoire par lettre recommandée à la poste le 23 mai 2002, dans 
l’affaire n° 2378. 
 
 Par ordonnance du 27 juin 2002, la Cour a prorogé jusqu’au 24 janvier 2003 le délai dans lequel l’arrêt doit 
être rendu. 
 
 Par ordonnance du 25 septembre 2002, la Cour, après avoir reformulé la question préjudicielle, a déclaré 
les affaires en état et fixé l’audience au 16 octobre 2002. 
 
 Cette ordonnance a été notifiée au Conseil des ministres ainsi qu’à son avocat, par lettres recommandées à 
la poste le 27 septembre 2002. 
 
 A l’audience publique du 16 octobre 2002 : 
 
 -  a comparu G. Dekelver, auditeur général des Finances, pour le Conseil des ministres; 
 
 -  les juges-rapporteurs L. Lavrysen et P. Martens ont fait rapport; 
 
 -  la partie précitée a été entendue; 
 
 -  les affaires ont été mises en délibéré. 
 
 La procédure s’est déroulée conformément aux articles 62 et suivants de la loi organique, relatifs à l’emploi 
des langues devant la Cour. 
 

 

  IV.  En droit 

 
- A - 

 
 A.1.  Concernant les dispositions en cause, le Conseil des ministres observe qu’à cause de la loi du 29 avril 
2001 modifiant diverses dispositions légales en matière de tutelle des mineurs, le nombre de cas dans lesquels les 
parents doivent demander au juge de paix une autorisation spéciale s’est considérablement accru. L’exemption 
de la formalité de l’enregistrement prévue à l’article 162, 42°, du Code des droits d’enregistrement, 
d’hypothèque et de greffe serait conforme, selon ce qui ressort des travaux préparatoires, à l’objectif du 
législateur de garantir la gratuité des procédures en matière de tutelle. 
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 A.2.  S’agissant de la question préjudicielle, le Conseil des ministres estime que la différence de traitement 
soumise à la Cour ne provient pas de la règle prescrite à l’article 378, alinéa 1er, du Code civil, laquelle ne fait 
qu’étendre aux parents une condition imposée au tuteur. En outre, il n’est dû en l’espèce aucun droit de rédaction 
ni d’expédition, en sorte que seul le droit de mise au rôle visé à l’article 269-2, 1°, du Code des droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe est en cause. Etant donné que la question préjudicielle ne porte que 
sur le droit de mise au rôle, l’exemption de la formalité de l’enregistrement prévue à l’article 162, 42°, du même 
Code ne serait en définitive pas visée. 
 
 A.3.  A propos de la différence de traitement en cause, le Conseil des ministres constate que l’autorité 
parentale et la tutelle diffèrent fortement l’une de l’autre. Ceci serait avant tout manifeste sur le plan pécuniaire. 
Il renvoie à cet égard aux dispositions du Code civil concernant respectivement l’autorité parentale et la tutelle. 
La différence de traitement en cause est liée, selon le Conseil des ministres, à la distinction entre l’autorité 
parentale et la tutelle. 
 

 

- B - 

 

 B.1.  La question préjudicielle, telle qu’elle a été reformulée, est libellée comme suit : 

 

 « L’article 279-1 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, en tant 
qu’il renvoie à l’article 162, 42°, du même Code, viole-t-il les articles 10 et 11 de la 
Constitution en ce qu’il exempte du droit de mise au rôle les requêtes en autorisation 
adressées au juge de paix par les tuteurs (article 410 du Code civil), alors que les mêmes 
requêtes en autorisation émanant des parents (article 378 du Code civil) ne sont pas 
exemptées de ce droit ? » 
 

 B.2.  L’article 378, alinéa 1er, du Code civil, qui fait partie des dispositions relatives à 

l’autorité parentale, dispose : 

 

 « Sont subordonnés à l’autorisation du juge de paix, les actes prévus à l’article 410 pour 
lesquels le tuteur doit requérir une autorisation spéciale du juge de paix, sous réserve de ce qui 
est prévu à l’article 935, alinéa 3. » 
 

 L’article 410 du même Code, qui fait partie des dispositions en matière de tutelle, 

énonce : 

 

 « § 1er.  Le tuteur doit être spécialement autorisé par le juge de paix pour : 
 
 1°  aliéner les biens du mineur, hormis les fruits et objets de rebut, sauf dans le cadre de 
la gestion confiée à un établissement tel que visé à l’article 407, § 1er, 4°; 
 
 2°  emprunter; 
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 3°  hypothéquer ou donner en gage les biens du mineur; 
 
 4°  consentir un bail à ferme, un bail commercial ou un bail à loyer de plus de neuf ans 
ainsi que pour renouveler un bail commercial; 
 
 5°  renoncer à une succession ou à un legs universel ou à titre universel ou l’accepter, ce 
qui ne pourra se faire que sous bénéfice d’inventaire; 
 
 6°  accepter une donation ou un legs à titre particulier; 
 
 7°  représenter le mineur en justice comme demandeur dans les autres procédures et actes 
que ceux prévus aux articles 1150, 1180-1° et 1206 du Code judiciaire; 
 
 8°  conclure un pacte d’indivision; 
 
 9°  acheter un bien immeuble; 
 
 10°  acquiescer à une demande ou à un jugement; 
 
 11°  transiger ou conclure une convention d’arbitrage; 
 
 12°  continuer un commerce recueilli dans une succession légale ou testamentaire. 
L’administration du commerce peut être confiée à un administrateur spécial sous le contrôle 
du tuteur. Le juge de paix peut à tout moment retirer son autorisation; 
 
 13°  aliéner des souvenirs et autres objets à caractère personnel, même s’il s’agit d’objets 
de peu de valeur. 
 
 § 2.  La vente des biens meubles ou immeubles du mineur est publique. Le tuteur peut 
toutefois se faire autoriser à vendre de gré à gré les biens meubles ou immeubles. 
 
 L’autorisation est accordée si l’intérêt du mineur l’exige. Elle indique expressément la 
raison pour laquelle la vente de gré à gré sert l’intérêt du mineur. Lorsqu’il s’agit de la vente 
d’un bien immeuble, celle-ci a lieu conformément au projet d’acte de vente dressé par un 
notaire et approuvé par le juge de paix. 
 
 Le juge de paix s’entoure de tous les renseignements utiles; il peut notamment recueillir 
l’avis de toute personne qu’il estime apte à le renseigner. 
 
 Les souvenirs et autres objets de caractère personnel sont, sauf nécessité absolue, 
exceptés de l’aliénation et sont gardés à la disposition du mineur jusqu’à sa majorité. En tout 
cas, le mineur qui possède le discernement requis est invité pour être entendu, s’il le souhaite, 
avant que l’autorisation puisse être accordée. » 
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 En vertu de l’article 935, alinéa 3, du même Code, les père et mère du mineur émancipé 

ou non émancipé peuvent accepter pour lui la donation qui lui est faite. 

 

 B.3.  Ce n’est pas le traitement égal des parents et des tuteurs, résultant des dispositions 

précitées, en matière d’obligation d’autorisation par le juge de paix qui constitue l’objet de la 

question préjudicielle, mais bien la différence de traitement entre les parents et les tuteurs 

concernant le droit de mise au rôle dû à cette occasion. 

 

 B.4.  Il est perçu un droit de 27 euros pour chaque requête inscrite dans les registres des 

requêtes des justices de paix (article 269-2, 1°, du Code des droits d’enregistrement, 

d’hypothèque et de greffe). 

 

 En vertu de l’article 162, 42°, du même Code, les actes, jugements et arrêts relatifs aux 

procédures en matière de tutelle des mineurs, des mineurs prolongés ou des interdits sont 

exemptés de la formalité de l’enregistrement. 

 

 Aux termes de l’article 279-1 du même Code, l’inscription des causes dont les jugements 

et arrêts bénéficient de l’exemption du droit ou de la formalité de l’enregistrement en vertu 

des articles 161 et 162 est exemptée du droit de mise au rôle. 

 

 B.5.  Avant sa modification par l’article 85 de la loi du 29 avril 2001 modifiant diverses 

dispositions légales en matière de tutelle des mineurs, l’article 162, 42°, du Code des droits 

d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe disposait que les citations préalables aux conseils 

de famille étaient exemptées de la formalité de l’enregistrement et dès lors aussi, en vertu de 

l’article 279-1 du même Code, du droit de mise au rôle, lorsque l’indigence des mineurs ou 

interdits et celle des père et mère des mineurs était constatée par un certificat du bourgmestre 

de leur résidence ou de son délégué. Il s’agissait par conséquent d’une exemption à caractère 

social. 

 

 B.6.  La loi du 29 avril 2001 a supprimé l’institution du conseil de famille. Cette loi a tout 

autant étendu que limité le champ d’application de l’exemption du droit de mise au rôle. 

D’une part, l’exemption n’est plus limitée aux cas dans lesquels les intéressés s’avèrent être 
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indigents. D’autre part, du fait que la tutelle n’existe désormais plus que lorsque les deux 

parents sont décédés (article 389 du Code civil), l’exemption ne peut plus être appliquée si 

l’un des parents seulement est décédé. 

 

 B.7.  Il appartient au législateur d’apprécier si un régime d’exemption fiscale instauré par 

lui doit être maintenu ou non ou être remplacé par un autre régime. Toutefois, s’il en résulte 

une différence de traitement entre des catégories de redevables, la Cour doit examiner si cette 

différence peut se justifier objectivement et raisonnablement au regard de l’objectif poursuivi. 

 

 B.8.  En accordant l’exemption du droit de mise au rôle sur la base du critère de 

l’existence d’une tutelle et donc du décès des deux parents, le législateur a favorisé une 

catégorie de redevables dont il peut raisonnablement être admis qu’elle correspond le mieux à 

l’objectif social visé par l’exemption. 

 

 Compte tenu du montant limité du droit de mise au rôle, l’exclusion des autres redevables 

de l’exemption ne peut pas être considérée comme étant manifestement disproportionnée. 

 

 B.9.  La question préjudicielle appelle une réponse négative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 L’article 279-1 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, en tant 

qu’il renvoie à l’article 162, 42°, du même Code, ne viole pas les articles 10 et 11 de la 

Constitution, en ce qu’il exempte du droit de mise au rôle les requêtes en autorisation 

adressées au juge de paix par les tuteurs (article 410 du Code civil). 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise et en langue française, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, à l’audience publique 

du 6 novembre 2002. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux A. Arts 

 


